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Introduction


Depuis toujours, l’action violente est apparue soit comme du terrorisme, soit comme un acte de résistance, parfois désespéré. En fait, la qualification évolue en fonction des intérêts ou du mode de communication des adversaires.

Malgré de nombreux efforts, aucune définition internationale commune n’a pu être trouvée, et la plupart des organisations ayant pratiqué l’action violente ont été dénoncées comme terroristes à un moment ou à un autre de leur histoire. Avant de se transformer en « ennemis combattants », adversaires et parfois futurs alliés.

Le terrorisme a beaucoup évolué. Singulier, il est devenu pluriel. Ses cibles se sont diversifiées. Organisées et structurées, reposant sur le soutien d’une grande puissance, les organisations terroristes traditionnelles se sont atomisées et ont essaimé après la chute du mur de Berlin en 1989. Le terrorisme d’État a quasiment disparu. Il a été remplacé par les actions de nébuleuses qui ont marqué l’avènement de « l’hyper-terrorisme » médiatique à la mode de ce qu’on a cru devoir appeler Al Qaeda. Avant de se voir supplanté par d’autres groupes, des acteurs hybrides ou des lumpenterroristes. On notera le caractère exceptionnel dans le paysage terroriste contemporain du groupe État islamique qui, sans rien inventer, sera le premier à utiliser toute la palette des opérateurs et des moyens utiles depuis l’apparition du phénomène terroriste.

D’autres actions, politiquement marquées, racistes, xénophobes, ont pris le dessus, rendant les opérations antérieures presque obsolètes. Les départs massifs de jeunes individus vers des pays pratiquant le Djihad, la perpétration d’attentats par des nationaux (et non par des individus venant de l’étranger), l’émergence d’actions isolées, l’endoctrinement par les réseaux sociaux, ont conduit les autorités à devoir adapter les dispositifs. En France, de l’apparition du prototype Khaled Kelkal jusqu’aux attentats de janvier 2015, on a pu expérimenter les nouvelles mutations du terrorisme

Depuis le 9 septembre 1986, date de la première loi contre le terrorisme, une quinzaine d’autres textes ont été adoptés et les incriminations se sont multipliées. La procédure pénale a également évolué afin de donner aux services spécialisés de la police et de la gendarmerie des moyens d’investigation adaptés et un cadre légal. La loi du 3 juin 2016 confirme la tendance vers la spécialisation d’un droit du terrorisme dérogatoire au droit commun, à mi-chemin entre prévention et répression.





Première partie

Définitions

La notion de terrorisme fait souvent l’objet de controverses et de polémiques car elle est empreinte d’une forte subjectivité et parce qu’il s’agit d’un phénomène complexe, mouvant et multiforme. Tous les États n’adoptent pas la même définition du terrorisme : certaines définitions portent sur les formes qu’il revêt, d’autres sur ses effets ou sur sa finalité politique, religieuse ou idéologique. Ainsi les Nations unies ne sont pas encore parvenues à faire adopter à l’ensemble de la communauté internationale une définition acceptable par tous. Toutefois cette absence de définition juridique universelle n’empêche pas les outils juridiques d’exister.


I. Définir le terrorisme au niveau international


La complexité du concept de terrorisme est au cœur des difficultés rencontrées par les organisations internationales en vue d’aboutir à une définition universelle partagée par tous les États. Si des progrès ont été réalisés à partir de 2005 par l’Organisation des Nations unies et si, malgré l’absence de définition, les moyens légaux visant à réprimer le terrorisme international existent, différentes conceptions du terrorisme s’expriment selon la culture, la sensibilité ou encore l’importance accordée à ce crime par les États.


§ 1. Le traité de Genève de 1937

C’est seulement dans les années trente, face à la multiplication des attentats contre des responsables politiques, que la Société des Nations (SDN) commence à s’interroger sur la nécessité de définir le terrorisme.

Ces premières réflexions sont notamment issues des difficultés rencontrées par certains pays dans le cadre des procédures d’extradition engagées contre des auteurs d’attentats politiques. La SDN crée donc un comité ayant pour mission de proposer une convention internationale destinée à assurer une meilleure répression du terrorisme.

Le 6 novembre 1937 deux traités sont adoptés mais n’entreront jamais en vigueur. Le premier porte sur la prévention et la répression du terrorisme alors que le second vise à créer une juridiction pénale internationale chargée de juger ces crimes. Face aux difficultés c’est une définition très générale du terrorisme qui est choisie et qui regroupe notamment une énumération limitative d’actes qualifiés de terroristes. La convention du 16 novembre 1937 définit ainsi, dans son article 2, le terrorisme comme des « faits criminels dirigés contre un État et dont le but ou la nature est de provoquer la terreur chez des personnalités déterminées, des groupes de personnes ou dans le public ». Par ailleurs, la convention prévoit l’obligation pour les États de criminaliser un certain nombre d’actes, notamment les attentats contre les biens publics ou à usage public, ainsi que les atteintes à la vie, à l’intégrité ou à la liberté des chefs d’État ou de leurs conjoints ou des personnes exerçant des fonctions publiques.

Toutefois cette définition est jugée trop générale et suscite de nombreuses critiques mettant en exergue la difficulté à obtenir un consensus. Pour certains observateurs, elle est trop large et mélange l’objectif et le moyen alors que pour d’autres, elle n’aurait aucun caractère opérationnel et ne pourrait pas être appliquée.




§ 2. Le projet de Code de crime contre la paix et la sécurité de l’humanité

Au début des années cinquante, la Commission du droit international des Nations unies aborde à nouveau la question du terrorisme en s’inspirant de la démarche de la Société des Nations. Lors de la rédaction du projet de Code de crime contre la paix et la sécurité de l’humanité (1954), la commission propose une définition générale du terrorisme. Toutefois celle-ci ne concerne que les États : « le fait, pour les autorités d’un État, d’entreprendre ou d’encourager des activités terroristes dans un autre État, ou le fait, pour les autorités d’un État, de tolérer des activités organisées calculées en vue de perpétrer des actes terroristes dans un autre État ». Ce projet ne sera pas retenu.




§ 3. À la recherche d’un consensus

À partir des années cinquante de nombreux comités spéciaux sont créés par les Nations unies en vue d’adapter la législation à la lutte contre le terrorisme international et créer un régime juridique spécifique.

Ainsi, en 1972, après la prise d’otages aux Jeux olympiques d’été de Munich, le secrétaire général de l’ONU, Kurt Waldheim, décide d’inscrire la question du terrorisme international à l’ordre du jour et propose une réflexion sur « les mesures visant à prévenir le terrorisme et autres formes de violences qui mettent en danger ou anéantissent d’innocentes vies humaines ou compromettent les libertés fondamentales ».

Le 23 septembre 1972, la sixième commission de l’Assemblée générale des Nations unies (AGNU), à qui est dévolue la responsabilité de l’élaboration des instruments juridiques internationaux, se voit confier la rédaction d’une étude approfondie sur le terrorisme et sur ses origines.

L’AGNU adopte le 18 décembre 1972, la résolution 3034 (XXVII) qui crée un Comité spécial composé de trente-cinq membres chargé d’élaborer un rapport sur le phénomène du terrorisme international. Le comité aborde plusieurs critères : le caractère international des actes, les mobiles, les auteurs et les victimes. Mais aucun consensus ne se fait jour. Pour certains États, les victimes ne devaient être que les États, alors que pour d’autres il fallait aussi prendre en compte les victimes civiles. De même la distinction entre terrorisme et mouvements de lutte de libération nationale ou groupes de résistants contre l’occupation étrangère alimente les dissensions. Ce sont ces mêmes réflexions qui seront au cœur des débats du Comité spécial pour l’élaboration d’une Convention internationale contre la prise d’otages, créée par la résolution 31/102 en date du 15 décembre 1976 et qui sera à l’origine de celle (34/146) adoptée le 17 décembre 1979.




§ 4. Des conventions internationales ciblées

Du début des années soixante à 1997, douze conventions internationales et protocoles additionnels et sept conventions régionales relatives au terrorisme international seront rédigées sous la responsabilité de l’Assemblée générale. Cependant, aucunes ne contiendront de définition globale du terrorisme.

Pour la plupart des conventions il s’agit d’une part, de demander aux États d’adopter une législation adaptée à l’infraction visée dans la convention de réprimer lesdites infractions par des peines tenant compte de leur gravité. La plupart des conventions précisent que chaque État partie doit adopter les mesures qui peuvent être nécessaires, y compris, s’il y a lieu, une législation nationale pour faire en sorte que les actes criminels relevant de la Convention, en particulier ceux qui sont conçus ou calculés pour provoquer la terreur dans la population, un groupe de personnes ou chez des individus, ne puissent en aucune circonstance être justifiés par des considérations politiques, philosophiques, idéologiques, raciales, ethniques, religieuses ou autres de nature analogue, et qu’ils soient punis de peines à la mesure de leur gravité.

Dans un premier temps la plupart des conventions vont porter sur les actes de terrorisme pouvant viser des aéronefs. Cela commence par la convention conclue à Tokyo le 14 septembre 1963 et relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs. Il s’agit d’une convention qui s’applique aux infractions commises ou actes accomplis par une personne à bord d’un aéronef immatriculé dans un État contractant pendant que cet aéronef se trouve, soit en vol, soit à la surface de la haute mer ou d’une région ne faisant partie du territoire d’aucun État et qui vise à réprimer les actes qui, constituant ou non des infractions, peuvent compromettre ou compromettent la sécurité de l’aéronef ou de personnes ou de biens à bord, ou compromettent le bon ordre et la discipline à bord. Elle définit notamment les pouvoirs du commandant de l’aéronef (Titre III) et les conditions de la capture illicite de l’avion (Titre IV). Ainsi, dans ce dernier cas, « lorsque, illicitement, et par violence ou menace de violence, une personne à bord a gêné l’exploitation d’un aéronef en vol, s’en est emparé ou en a exercé le contrôle, ou lorsqu’elle est sur le point d’accomplir un tel acte, les États contractants prennent toutes mesures appropriées pour restituer ou conserver le contrôle de l’aéronef au commandant légitime ». Elle fixe également les pouvoirs et obligations des États (Titre V) en cas de détournement d’avion.

Cette première convention sera complétée par une convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, conclue à La Haye, le 16 décembre 1970 et dont le premier considérant précise que « que les actes illicites de capture ou d’exercice du contrôle d’aéronefs en vol compromettent la sécurité des personnes et des biens, gênent sérieusement l’exploitation des services aériens et minent la confiance des peuples du monde dans la sécurité de l’aviation civile » et qu’il convient « dans le but de prévenir ces actes de prévoir des mesures appropriées en vue de la punition de leurs auteurs ». Cette convention revient sur la définition de la capture illicite d’aéronefs en mentionnant notamment que « commet une infraction pénale toute personne qui, à bord d’un aéronef en vol, illicitement et par violence ou menace de violence s’empare de cet aéronef ou en exerce le contrôle ou tente de commettre l’un de ces actes, ou est le complice d’une personne qui commet ou tente de commettre l’un de ces actes ».

Le 14 décembre 1973, l’Assemblée générale des Nations unies adopte une convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques (annexée à la résolution 3166). Ainsi, « considérant que les infractions commises contre les agents diplomatiques et autres personnes jouissant d’une protection internationale, en compromettant la sécurité de ces personnes, créent une menace sérieuse au maintien des relations internationales normales qui sont nécessaires pour la coopération entre les États, estimant que la perpétration de ces infractions est un motif de grave inquiétude pour la communauté internationale, et convaincus de la nécessité d’adopter d’urgence des mesures appropriées et efficaces pour la prévention et la répression de ces infractions » l’Assemblée générale définit un certain nombre d’infractions nécessitant l’adoption d’une législation interne spécifique.

Suite à la prise d’otages de onze athlètes israéliens lors des Jeux olympiques de Munich, le 5 septembre 1972, l’ONU décide de renforcer sa doctrine. Elle adopte, à New York, le 17 décembre 1979 la convention internationale contre la prise d’otages se disant notamment convaincue de la nécessité urgente de développer une coopération internationale entre les États en ce qui concerne l’élaboration et l’adoption de mesures efficaces destinées à prévenir, réprimer et punir tous les actes de prise d’otages en tant que manifestations du terrorisme international. Ainsi, dans son article 1er, il est stipulé que « commet l’infraction de prise d’otages au sens de la présente Convention, quiconque s’empare d’une personne (ci-après dénommée “otage”), ou la détient et menace de la tuer, de la blesser ou de continuer à la détenir afin de contraindre une tierce partie, à savoir un État, une organisation internationale intergouvernementale, une personne physique ou morale ou un groupe de personnes, à accomplir un acte quelconque ou à s’en abstenir en tant que condition explicite ou implicite de la libération de l’otage. 2. Commet également une infraction aux fins de la présente Convention, quiconque : a) Tente de commettre un acte de prise d’otages ou b) Se rend complice d’une personne qui commet ou tente de commettre un acte de prise d’otages ». L’article 3 prévoit que l’État partie sur le territoire duquel l’otage est détenu par l’auteur de l’infraction prend toutes mesures qu’il juge appropriées pour améliorer le sort de l’otage, notamment pour assurer sa libération et, au besoin, faciliter son départ après sa libération. L’article 4 indique que les États parties collaborent à la prévention des infractions prévues à l’article premier, notamment : a) En prenant toutes les mesures possibles afin de prévenir la préparation, sur leurs territoires respectifs, de ces infractions destinées à être commises à l’intérieur ou en dehors de leur territoire, y compris des mesures tendant à interdire sur leur territoire les activités illégales des individus, des groupes et des organisations qui encouragent, fomentent, organisent ou commettent clés actes de prise d’otages et b) En échangeant des renseignements et en coordonnant les mesures administratives et autres à prendre, le cas échéant, afin de prévenir la perpétration de ces infractions.

Le 3 mars 1980, à Vienne, la convention sur la protection physique des matières nucléaires est conclue dans un contexte de développement des applications de l’énergie nucléaire. Après avoir défini les matières visées par la convention la convention prévoit que chaque État partie doit prendre les dispositions nécessaires conformément à sa législation nationale et au droit international pour que, dans toute la mesure possible, pendant un transport nucléaire international, les matières nucléaires se trouvant sur son territoire ou à bord d’un navire ou d’un aéronef relevant de sa compétence, dans la mesure où ledit navire ou aéronef participe au transport à destination ou en provenance dudit État, soient protégées selon certains niveaux prévus dans l’annexe (art. 3).

Au même titre que la protection des aéronefs la navigation maritime fait également l’objet de dispositifs spécifiques à travers l’adoption, le 10 mars 1988, à Rome de la convention pour la répression d’actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime.

En 1991, à Montréal, est signée la convention sur le marquage des explosifs plastiques et en feuille aux fins de détection qui porte sur la nécessité d’établir un instrument international obligeant les États à adopter des mesures de nature à garantir que les explosifs plastiques et en feuilles soient dûment marqués,

En 1998 le mot « terrorisme » apparaît clairement dans une convention : celle « sur la répression des attentats terroristes à l’explosif » suivie le 9 décembre 1999 par celle « sur la répression du financement du terrorisme ».

La convention internationale pour la répression des attentats terroriste à l’explosif est adoptée à New York le 12 janvier 1998. Elle s’inscrit dans un contexte de multiplication des actes de terrorisme perpétrés au moyen d’engins explosifs et, contrairement aux conventions précédentes, appréhende le terrorisme beaucoup plus largement.

Elle rappelle notamment la déclaration sur les mesures visant à éliminer le terrorisme international, annexée à la résolution 49/60 que l’assemblée générale des Nations unies a adoptée le 9 décembre 1994 et dans laquelle les « États membres de l’Organisation des Nations unies réaffirment solennellement leur condamnation catégorique, comme criminels et injustifiables, de tous les actes, méthodes et pratiques terroristes, où qu’ils se produisent et quels qu’en soient les auteurs, notamment ceux qui compromettent les relations amicales entre les États et les peuples et menacent l’intégrité territoriale et la sécurité des États ». Dans ses considérants elle mentionne que les instruments juridiques multilatéraux existants ne traitent pas de manière adéquate de ce type d’attentat et propose un dispositif visant à développer une coopération internationale entre les États pour l’élaboration et l’adoption de mesures efficaces destinées à prévenir ce type d’acte terroriste et à en poursuivre et punir les auteurs.

Dans son article 2 elle précise que, commet une infraction (tentée ou commise, comme auteur, complice ou commanditaire) au sens de la Convention toute personne qui, illicitement ou intentionnellement, livre, pose ou fait exploser ou détoner un engin explosif ou autre engin meurtrier dans ou contre un lieu public, une installation gouvernementale ou une autre installation publique, un système de transport public ou une infrastructure :

a) Dans l’intention de provoquer la mort ou des dommages corporels graves ; ou

b) Dans l’intention de causer des destructions massives de ce lieu, cette installation, ce système ou cette infrastructure, lorsque ces destructions entraînent ou risquent d’entraîner des pertes économiques considérables.

En 1999 c’est le financement du terrorisme qui préoccupe l’ONU et qui donne lieu à une convention internationale pour la répression du financement du terrorisme le 10 janvier 2000. Elle fait suite à la résolution 51/210 de l’Assemblée générale, en date du 17 décembre 1996 (alinéa f du paragraphe 3), par laquelle l’Assemblée invite lesz États à prendre des mesures pour prévenir et empêcher, par les moyens internes appropriés, le financement de terroristes ou d’organisations terroristes, qu’il s’effectue soit de manière directe, soit indirectement par l’intermédiaire d’organisations qui ont aussi ou prétendent avoir un but caritatif, culturel ou social, ou qui sont également impliquées dans des activités illégales telles que le trafic illicite d’armes, le trafic de stupéfiants et l’extorsion de fonds, y compris l’exploitation de personnes aux fins de financer des activités terroristes, et en particulier envisager, si besoin est, d’adopter une réglementation pour prévenir et empêcher les mouvements de fonds soupçonnés d’être destinés à des fins terroristes, sans entraver en aucune manière la liberté de circulation des capitaux légitimes, et intensifier les échanges d’informations sur les mouvements internationaux de tels fonds.

Elle se base également sur la résolution 53/108 de l’Assemblée générale du 8 décembre 1998 par laquelle l’Assemblée a décidé que le Comité spécial créé par sa résolution 51/210 du 17 décembre 1996 élaborerait un projet de convention internationale pour la répression du financement du terrorisme afin de compléter les instruments internationaux existants portant sur le terrorisme.

La convention internationale pour la répression des actes de terrorisme nucléaire, adoptée le 14 septembre 2005, complète celle sur la protection physique des matières nucléaires de 1980 en mettant en exergue le fait que les actes de terrorisme nucléaire peuvent avoir les plus graves conséquences et peuvent constituer une menace contre la paix et la sécurité internationales. Comme la précédente convention, après avoir défini les matières visées, les infractions sont clairement listées. Ainsi, commet une infraction au sens de cette Convention toute personne qui, illicitement et intentionnellement :

a) Détient des matières radioactives, fabrique ou détient un engin :

i) dans l’intention d’entraîner la mort d’une personne ou de lui causer des dommages corporels graves ; ou

ii) dans l’intention de causer des dégâts substantiels à des biens ou à l’environnement.

b) Emploie de quelque manière que ce soit des matières ou engins radioactifs, ou utilise ou endommage une installation nucléaire de façon à libérer ou risquer de libérer des matières radioactives :

i) dans l’intention d’entraîner la mort d’une personne ou de lui causer des dommages corporels graves ; ou

ii) dans l’intention de causer des dégâts substantiels à des biens ou à l’environnement ; ou

iii) dans l’intention de contraindre une personne physique ou morale, une organisation internationale ou un gouvernement à accomplir un acte ou à s’en abstenir.

Il est également prévu que l’infraction est constituée dès lors que la personne menace, dans des circonstances qui rendent la menace crédible, de commettre une infraction ou exige illicitement et intentionnellement la remise de matières ou engins radioactifs ou d’installations nucléaires en recourant à la menace, dans des circonstances qui la rendent crédible, ou à l’emploi de la force.

La tentative, la complicité ainsi que le fait d’organiser la commission de l’infraction ou de donner l’ordre à d’autres personnes de la commettre sont visés par la convention. L’article 8 porte sur la protection des matières radioactives et vise à inciter les États, aux fins de prévenir les infractions, à adopter des mesures appropriées pour assurer la protection des matières radioactives, en tenant compte des recommandations et fonctions de l’Agence internationale de l’énergie atomique applicables en la matière.

Enfin, en 2010, la convention sur la répression des actes illicites dirigés contre l’aviation civile internationale, faite à Beijing (et non encore entrée en vigueur), partant du constat que de nouveaux types de menaces contre l’aviation civile exigent de nouveaux efforts concertés et de nouvelles politiques de coopération de la part des États, propose de renforcer le cadre juridique de la coopération internationale pour prévenir et réprimer les actes illicites dirigés contre l’aviation civile. Elle prévoit notamment la multiplication des infractions pénales susceptibles de poursuites dès lors que les actes incriminés sont de nature à compromettre la sécurité du vol d’un aéronef.




§ 5. Les travaux du Comité spécial

Le 17 décembre 1996, le Comité spécial créé par l’Assemblée générale des Nations unies est chargé de la préparation d’une convention générale sur le terrorisme international. Ce projet de convention, dont les travaux sont toujours en cours et qui suscite toujours autant de difficultés, contient notamment une définition générale du terrorisme.
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Le terrorisme, objet criminel aux définitions variables et
souvent instables, connait des cycles. 11 évolue parfois
fortement en suivant des parcours qui surprennent les Etats.

Singulier, il est devenu pluriel. Ses cibles se sont diversifiées.
Organisées et structurées, reposant sur le soutien d'une
grande puissance, les organisations terroristes se sont
parfois atomisées et ont muté apres la chute du mur de Berlin.
Le terrorisme d'Etat a quasiment disparu. 11 a été remplacé
par les actions de nébuleuses qui ont marqué I'avénement
de « I'hyper terrorisme » médiatique puis s'est autonomisé
et disséminé grace au développement d'Internet faisant
ainsi émerger des terroristes plus isolés. C'est pourquoi
les réponses étatiques doivent évoluer en vue de s'adapter a
ces nouvelles formes de terrorisme.

Ce petit ouvrage se propose de faire un point surles1€égislations
en vigueur et les principales dispositions adoptées en vue de
lutter contre ces phénoménes.

Alain Bauer est professeur de criminologie au Conservatoire
national des Arts et Métiers a Paris, New York et Shanghai.

Christophe Soullez est chef de I'Observatoire national de
la délinquance et des réponses pénales. Il enseigne
notamment a I'Institut d'études politiques de Paris.
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